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L'adoption coutumière 
et Padoption québécoise : 

vers Pémergence d'une interface 
entre les deux cultures? 

CARMEN LAVALLÉE 
Professeure titulaire à la Faculté de droit de l'Université de Sherbrooke 

RESUME 

L'adoption légale et Vadoption 
coutumière sont généralement 
présentées au regard des 
différences qui les opposent. 
Le présent article vise, au 
contraire, à mettre en lumière 
les rapprochements entre le 
droit civil et les valeurs 
autochtones en matière 
d'adoption et pose Vhypothèse 
de l'émergence d'une interface 
entre les deux cultures. 
L'analyse est basée sur les 
décisions judiciaires publiées 
au cours des dix dernières 
années, ainsi que sur le 
rapport du Groupe de travail 
sur le régime québécois de 
l'adoption. Dans la première 
partie, l'auteure aborde 
l'importance du relativisme 
culturel dans l'appréhension 
de l'adoption coutumière. La 
deuxième partie est consacrée 
à la réception de l'adoption 
coutumière par les tribunaux 
québécois. Elle explore les 

ABSTRACT 

The legal adoption and the 
customary adoption are 
usually presented in terms of 
the differences between them. 
However, this article aims at 
highlighting the similarities 
between the civil law and the 
aboriginal values in terms of 
adoption, and develops a 
hypothesis concerning the 
emergence of an interface 
between the two cultures. The 
analysis is based on the 
judiciary decisions published 
in the last ten years and on 
the report written by the 
working group on the 
adoption regime in the 
province of Quebec. In the 
first part, the author deals 
with the importance of 
cultural relativism in the 
apprehension of customary 
adoption. The second part is 
dedicated to the admission of 
the customary adoption by 
the Quebec courts. The author 
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difficultés liées à la 
coexistence du droit étatique 
et du droit coutumier 
Elle illustre également la 
complexité de l'interprétation 
de la notion d'intérêt de 
l'enfant autochtone selon 
l'importance accordée aux 
droits individuels ou aux 
droits collectifs. Finalement, 
la troisième partie de l'étude 
porte sur la réforme de 
l'adoption québécoise et sur la 
reconnaissance de l'adoption 
coutumière. Elle présente les 
nouveaux paramètres 
proposés au soutien d'une 
éventuelle réforme de 
l'adoption légale, ainsi que les 
enjeux autour de la 
reconnaissance de l'adoption 
coutumière. Les réalités ne 
sont pas forcément les mêmes 
dans les deux cultures, 
mais le défi consiste 
essentiellement, dans un cas 
comme dans l'autre, à 
préserver les droits et l'intérêt 
de l'enfant qui fait l'objet de 
l'adoption, peu importe la 
forme que celle-ci revêt. 

Mots-clés : Adoption, 
adoption coutumière, enfant 
autochtone, intérêt de l'enfant, 
adoption intrafamiliale, 
confidentialité, protection, 
état civil, évaluation 
psychosociale, droits 
individuels, droits collectifs. 

explores the difficulties 
related to the coexistence of 
the statutory law and the 
customary law. She also 
illustrates how complex is the 
interpretation regarding the 
interest of the aboriginal 
child, given the importance of 
the individual and collectives 
rights. Finally, the third part 
of the study focuses on the 
reform of the adoption in the 
province of Quebec and on the 
recognition of the customary 
adoption. The author presents 
the new parameters proposed 
for the support of a possible 
reform of the legal adoption 
along with the issues around 
the recognition of the 
customary adoption. The 
realities are not necessarily 
the same in both cultures, but 
in both cases, the challenge 
consists in preserving the 
rights and the interests of the 
child whom is subject to 
adoption, regardless of the 
form it takes. 

Key-words : Adoption, 
customary adoption, 
aboriginal child, interest of 
the child, domestic adoption, 
confidentiality, protection, 
civil status, psychosocial 
evaluation, individual rights, 
collective rights. 
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INTRODUCTION 

1. Le défi que représente l'intégration des différences cultu­
relles en matière d'adoption est mieux connu depuis l'émer­
gence de l'adoption internationale. Celle-ci a mis en lumière 
la nécessité de prendre en compte les différences qui existent 
entre les pays d'origine et les pays d'accueil des enfants, prin­
cipalement celles qui ont trait à la conception de la famille et 
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à la place que l'enfant y occupe1. Le déplacement d'un enfant, 
d'un pays vers un autre ou d'une communauté vers une autre, 
suscite nécessairement un certain nombre de difficultés. Nul 
ne conteste plus que l'adopté est susceptible de vivre des pro­
blèmes identitaires. Les modalités relatives à la circulation 
des enfants n'étant pas les mêmes dans toutes les cultures, 
elles peuvent entraîner un arrimage difficile entre le droit 
in terne et le droit étranger. Néanmoins, la réflexion sur 
l'adoption internationale est de plus en plus diversifiée et 
multidisciplinaire. Paradoxalement, l'adoption coutumière, 
qui présente des analogies manifestes avec l'adoption inter­
nationale en ce qui concerne l ' intégration des différences 
culturelles, a été presque complètement ignorée par la doc­
trine. Il reste donc beaucoup à faire pour appréhender et 
mieux comprendre l 'adoption prat iquée chez les peuples 
autochtones2. 

2. L'adoption coutumière est encore très fréquente. Environ 
20 à 40 % des Inuits en auraient fait l'objet. Le taux varie 
selon l'année de naissance de l'adopté3. Les représentants des 
communautés autochtones ont présenté des demandes répé­
tées au législateur québécois afin d'obtenir la reconnaissance 
juridique de cette pratique. Ces revendications ont culminé 
au cours des dernières années. En 2005, au moment de 
l'étude des modifications proposées à la Loi sur la protection 
de la jeunesse4, des intervenants, des chercheurs et des repré­
sentants autochtones ont demandé que le régime québécois 

1. Chantai COLLARD, Carmen LAVALLÉE, Françoise-Romaine OUELLETTE, 
« Quelques enjeux normatifs des nouvelles réalités de l'adoption internationale », 
(2006) 5 Enfances, Familles, Générations 73. 

2. L'expression « peuple autochtone » inclut les Premières Nations, les Inuits 
et les Métis. 

3. MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX, Registre des bénéficiaires 
de la Convention de la Baie James 2001, cité dans: GROUPE DE TRAVAIL SUR LE 
RÉGIME QUÉBÉCOIS DE L'ADOPTION, sous la présidence de C. LAVALLÉE, Pour une adop­
tion québécoise à la mesure de chaque enfant, ministère de la Justice et ministère de 
la Santé et des Services sociaux, mars 2007, p. 104 (ci-après « Groupe de travail sur 
le régime québécois de l'adoption »). Le rapport est disponible sur le site du ministère 
de la Justice, [En ligne], http://www.justice.gouv.qc.ca/francais/publications/rapports/ 
adoption-rap.htm (Page consultée le 14 octobre 2011); Bernard SALADIN D'ANGLURE, 
« Réflexions anthropologiques à propos d'un "3e sexe social" chez les Inuit », (2006) 
41-42 Conjonctures 177, note 5. Selon cet auteur, le pourcentage des Inuits qui 
auraient fait l'objet d'une adoption atteindrait 40 %. 

4. Loi sur la protection de la jeunesse, L.R.Q., c. P-34.1 (ci-après « L.P.J. »). 



LAVALLÉE Adoption coutumière : interface entre les cultures? 659 

d'adoption soit réévalué, notamment afin d'y inclure la ques­
tion de l'adoption coutumière5. Pour répondre à ces préoccu­
pations, les ministres de la Justice et de la Santé et des 
services sociaux du Québec ont formé un groupe de travail 
dont le mandat était « d'évaluer le régime québécois d'adop­
tion en fonction de la réalité sociale d'aujourd'hui et de pro­
poser, s'il y lieu, les modifications à ce régime considérées 
opportunes, nécessaires ou utiles »6. Au départ, l'adoption 
coutumière faisait partie du mandat du Groupe de travail. 
Toutefois, la spécificité de cette forme d'adoption, le fait 
qu'elle n'était pratiquement pas documentée et la demande 
des représentants autochtones réclamant de faire partie inté­
grante du processus de réflexion ont conduit le Groupe de tra­
vail sur l'adoption québécoise à recommander la formation 
d'un autre groupe, incluant des représentants autochtones, 
pour étudier plus étroitement cette problématique. Présidé 
par un représentant du ministère de la Justice, le groupe a 
été formé en 2008 et son mandat consiste précisément à étu­
dier l'adoption coutumière au Québec et à l'étranger afin de 
présenter différents scénarios de reconnaissance de celle-ci 
en droit québécois7. À ce jour, le groupe n'a pas encore remis 
son rapport. 

3. En plus des pressions politiques, des démarches judi­
ciaires ont été entreprises. La réception de l'adoption coutu­
mière par les t r ibunaux s'était, jusqu 'à tout récemment, 
fondée sur une approche individualiste du droit de l'adoption. 
Toutefois, la Cour d'appel du Québec a récemment autorisé le 
Grand Conseil des Cris et l'Autorité régionale des Cris à 
intervenir dans une instance en déclaration d'admissibilité 

5. COMMISSION DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX DES PREMIÈRES NATIONS 
DU QUÉBEC ET DU LABRADOR (CSSSPNQL), Mémoire portant sur le projet de loi 
n° 125 «Loi modifiant la Loi sur la protection de la jeunesse et d'autres dispositions 
législatives », 16 décembre 2005, p. 17; FEMMES AUTOCHTONES DU QUÉBEC, REGROU­
PEMENT DES CENTRES D'AMITIÉ AUTOCHTONES DU QUÉBEC, Mémoire conjoint concer­
nant la révision de la Loi sur la protection de la jeunesse, juillet 2005, p. 11. 

6. GROUPE DE TRAVAIL SUR LE RÉGIME QUÉBÉCOIS DE L'ADOPTION, préc, note 3, 
annexe 1. 

7. Document présentant le mandat du Groupe de travail. Ce document est joint 
à une lettre des ministres de la Santé et des Services sociaux et de la Justice, adressée 
au chef des Premières Nations du Québec et du Labrador en date du 25 mars 2008, 
[En ligne]. http://www.cssspnql.com/fr/s-sociaux/documents/TRquebecletterfr.pdf (Page 
consultée le 14 octobre 2011). 
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à l'adoption d'une enfant ayant fait l'objet d'une adoption cou­
tumière8. La Cour limite toutefois l'intervention à des ques­
tions ciblées concernant principalement la reconnaissance ou 
non de l'adoption coutumière dans la Convention de la Baie 
James et du Nord québécois9 et l'impact potentiel d'une telle 
reconnaissance10. L'adoption coutumière est donc plus que 
jamais un sujet d'actualité, alors que se prépare une autre 
réforme, celle de l'adoption québécoise11. Or, un même défi 
pourrait bien se cacher derrière des réalités différentes. 
4. Jusqu'à présent, l'adoption légale et l'adoption coutu­
mière ont surtout été présentées en regard des différences qui 
les opposent12. Cet article vise à remettre en question cette 
perspective. L'hypothèse de départ consiste, au contraire, en 
la constatation de l'émergence d'une interface entre l'adop­
tion québécoise et l'adoption pratiquée chez les peuples 
autochtones. Il s'agit essentiellement de poser les premiers 
jalons d'une réflexion plus approfondie portant sur les anta­
gonismes, mais aussi sur les concordances existant entre les 
deux types d'adoption. L'analyse est basée sur les décisions 
publiées et qui abordent la question de l'adoption coutumière 
de 2000 à 2011. L'exposé se fonde également sur le rapport du 
Groupe de travail sur le régime québécois de l'adoption13 et 
sur l'avant-projet de loi14 présenté pour faire suite aux recom­
mandations émises. 

8. Adoption ~ 09201, [2009] R.J.Q. 2217 (C.A). 
9. Loi approuvant la Convention de la Baie James et du Nord québécois, 

L.R.Q., c. C-67. 
10. La reconnaissance de l'adoption coutumière s'inscrit dans la perspective 

plus large de la reconnaissance du droit coutumier au Canada. Elle soulève donc plu­
sieurs questions constitutionnelles qui ne font pas l'objet du présent article. 

11. Loi modifiant le Code civil et d'autres dispositions législatives en matière 
d'adoption et d'autorité parentale, avant-projet de loi, l re sess., 39e légis., 2009 (Qué­
bec). 

12. Daniel BÉDARD, « L'adoption traditionnelle chez les Inuits : quelques aper­
çus », in Tara COLLINS et al. (dir.), Droits de l'enfant Actes de la Conférence interna­
tionale, Ottawa 2007, Montréal, Wilson & Lafleur, 2008, p. 407; Cindy L. BALDASSI, 
«The Legal Status of Aboriginal Customary Adoption Across Canada : Comparisons, 
Contrasts, and Convergences », (2006) 39(1) U.B.C. L. Rev. 63. 

13. GROUPE DE TRAVAIL SUR LE RÉGIME QUÉBÉCOIS DE L'ADOPTION, préc, note 3. 
14. Loi modifiant le Code civil et d'autres dispositions législatives en matière 

d'adoption et d'autorité parentale, avant-projet de loi, préc, note 11. 


